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FICHE 4.1  
LA COMPOSITION DU COLLÈGE DES 
BOURGMESTRE ET ÉCHEVINS

Le nombre de sièges au sein du collège des bourgmestre et échevins

1   �Article 38 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988

Selon la loi communale, le collège des bourg-
mestre et échevins est en principe constitué 
d’un bourgmestre et de deux échevins. La 
loi permet cependant d’augmenter par arrê-
té grand-ducal le nombre d’échevins à trois 
pour les communes comptant entre 10 000 
et 19 999 habitants, et à quatre pour celles 
comptant 20 000 habitants ou plus. Pour la 
Ville de Luxembourg, le nombre d’échevins 
peut être fixé à six.1 

Dans la pratique, toutes les communes dis-
posent du maximum d’échevins prévus par 
la loi. Les collèges de bourgmestre et d’éche-
vins sont dont composés comme suit : 

Bourgmestre

Échevins

6 échevins : Ville de Luxembourg4 échevins : communes de 20.000 habitants et plus

3 échevins : communes de 10.000 - 19.999 habitants2 échevins : communes de < 9.999 habitants
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Le nombre d’habitants à prendre en considé-
ration est le même que celui qui détermine le 
nombre de conseillers → Fiche 3.1 L’augmen-
tation ou la réduction du nombre d’échevins 
n’est possible qu’à l’occasion des élections 
communales ordinaires.

Nomination des échevins

Les échevins sont nommés pour une durée 
de six ans par le ministre de l’Intérieur, et leur 
mandat est renouvelable. Ils sont proposés 
par la majorité des nouveaux élus au conseil 
communal ou du conseil communal.2

L’ordre de nomination fixe le rang des éche-
vins. Néanmoins, le collège des bourgmestre 
et échevins peut modifier cette hiérarchie par 
décision à transmettre obligatoirement au mi-
nistre de l’Intérieur.3

A noter que la loi ne prévoit pas la nomina-
tion d’un bourgmestre ou d’un échevin pour 
une période inférieure à la durée du mandat, 
comme dans le cas du « splitting ».

Entrée en fonction

A la suite d’élections générales, le collège 
des bourgmestre et échevins entre en fonc-
tion à partir du moment où tous ses membres 
ont prêté serment.4 

Le bourgmestres et les échevins prêtent, 
avant d’entrer en fonction, le serment sui-
vant devant le ministre de l’Intérieur : « Je 
jure d’observer la Constitution et les lois et de 
remplir ma fonction avec intégrité, exactitude 
et impartialité. »5

L’échevin qui s’abstient sans motif légitime 
de prêter serment après avoir été convoqué 
deux fois de suite est considéré comme re-
nonçant à son mandat. Le ministre de l’Inté-
rieur demande alors au conseil communal de 
lui présenter un nouveau candidat.6 

2   �Selon que la proposition se fait immédiatement après les élections, lorsque le conseil communal n’est pas encore constitué, ou en cours de mandat

3   Articles 40 et 105 de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988

4   �Article 47 de la même loi

5   �Article 44 de la même loi

6   �Article 44 de la même loi

7   �Article 42 de la même loi

8   �Article 56 de la même loi

9   �Article 45 de la même loi

10   �Article 43 de la même loi

Remplacement d’un échevin

En cas d’absence ou d’empêchement d’un 
échevin, celui-ci peut être remplacé par un 
conseiller communal sur décision du pré-
sident du collège des bourgmestre et éche-
vins, c’est-à-dire le bourgmestre ou celui qui 
le remplace. Ceci vaut également en cas de 
vacance d’un poste d’échevin ou lorsqu’un 
échevin remplace le bourgmestre.

Le remplacement est obligatoire lorsque 
l’absence ou l’empêchement dure plus d’un 
mois.

Dans tous les actes, il faut que la qualité et 
la cause pour lesquelles le remplaçant agit 
soient énoncées.7  

Le conseiller qui remplace un échevin pen-
dant au moins un mois a droit à l’indemni-
té prévue pour cette fonction. Pendant ce 
temps, il ne perçoit pas de jetons de pré-
sence en tant que conseiller. 

L’échevin remplacé n’a pas droit à son in-
demnité, sauf s’il est absent pour cause de 
maladie.8 

Fin de mandat

L’échevin qui souhaite mettre fin à son man-
dat adresse sa démission par écrit au bourg-
mestre, qui en informe le conseil communal 
en séance publique. Une copie de la lettre de 
démission est en outre envoyée au ministre 
de l’Intérieur.9 La démission ne prend effet 
qu’après avoir été acceptée par le ministre. 
En attendant, l’échevin continue l’exercice de 
ses fonctions.

Par ailleurs, les échevins perdent leur man-
dat d’échevin s’ils cessent de faire partie du 
conseil communal.10 
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En cas de vacance d’un poste d’échevin 
en cours de mandat, le conseil communal 
désigne parmi ses membres un candidat à 
proposer à la nomination par le ministre de 
l’Intérieur.11 

En cas d’inconduite notoire12, de faute ou 
de négligence graves, les échevins peuvent 
être suspendus de l’exercice de leurs fonc-
tions par le ministre de l’Intérieur pour un 
temps qui ne peut dépasser trois mois, 
sauf à être renouvelé par décision motivée.

11   �Article 45bis de la loi communale modifiée du 13 décembre 1988

12   �Inconduite : mauvaise conduite sur le plan moral. → débauche. Notoire : qui est connu d’une manière sûre par un grand nombre de personnes. Le 
Robert – Dico en ligne : https://dictionnaire.lerobert.com

13   �Article 41 de la même loi

14   �Article 47 de la même loi

Ils peuvent être démis par le même ministre. 
L’échevin démis ainsi par le ministre ne peut 
plus faire partie du collège des bourgmestre 
et échevins jusqu’au renouvellement du 
conseil communal qui suit sa démission.13 

L’échevin démissionnaire est tenu de conti-
nuer l’exercice de son mandat jusqu’à ce qu’il 
ait été remplacé. En cas de renouvellement 
intégral du conseil communal, les échevins 
sortants restent en fonction jusqu’au mo-
ment de l’entrée en fonction du nouveau col-
lège des bourgmestre et échevins.14 

LA COMPOSITION DU COLLÈGE DES BOURGMESTRE ET ÉCHEVINS | FICHE 4.1 




